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Axe 3. Prendre en compte les idées en science politique

Ces militants sans idéologie politique : comment saisir les mécanismes de l’engagement désillusionné ?
En France, la sociologie du militantisme, après un temps de conquête de son indépendance, est en voie de spécialisation
. La première étape renvoie aux années 1990 avec l’arrivée d’une nouvelle génération de chercheurs [Fillieule, Péchu, 1993] qui a différencié les formes d’engagement dans les partis politiques et les syndicats de ceux des mouvements sociaux, marqués par des variétés de formes organisationnelles (ONG, associations voire réseaux ou groupuscules). Récemment, la sociologie du militantisme gagne du terrain en intégrant l’étude des lanceurs d’alerte [Borraz, 2008], l’action des scientifiques [Dodier, 2003] ou encore des résistances, plus anodines, ordinaires [Thévenot, 2006] (participation à des concerts, graffitis, voire nimbys ou associations de victimes).

A côté de ce champ d’investigation qui explore une multitude de formes d’engagements, de résistances, la société française a connu des moments, des événements qui marquent des ruptures, socialisent fortement des générations. Mai 1968, décembre 1995, la crise du CPE en 2006, voire l’hiver 2009 sans similitude exacte ont intéressé les chercheurs des mouvements sociaux qui au-delà de chaque cas spécifique marquent une époque, une « génération militante ».

Dès la fin des années 1990, se multiplient des réflexions sur la question du mouvement social [Béroud, Mouriaux, Vakaloukis, 1998], sur un retour sur les événements. Parallèlement, un mouvement social apparaît qui semble happer une génération militante : l’altermondialisme [Agrikoliansky, Sommier, 2005]. Nous savons que ce mouvement social draine en priorité des catégories sociales spécifiques (jeunes diplômés, souvent déjà fortement « transnationalisés »). A côté de ces engagements, de nombreux sociologues poursuivent leurs recherches sur les syndicats en montrant la réalité d’une génération « précaire » ou encore sur les jeunes dits des banlieues qui parfois, s’embrasent comme en fin 2005.

Cette nouvelle génération de chercheurs qui, depuis vingt ans, investit de nouveaux terrains en observant les motivations des acteurs, les formes organisationnelles, les cycles de contestations, les morphologies des mobilisations, a cherché activement à s’inspirer de nouveaux modèles venus de la littérature nord-américaine et à les interroger. On s’est demandé de la fin des années 1990 jusqu’au milieu des années 2000 si les modes d’engagements se modifiaient. Est-ce que les acteurs se voulant plus pragmatiques investissaient un groupe militant selon des aspirations individuelles, sans illusion [Ion, 1997] ? Est-ce que le turn over observé voire la désaffection pour l’action collective décrite par d’autres auteurs n’était que le résultat d’un biais méthodologique [Collovald, 2002] ? N’avait-on pas intérêt à étudier l’ensemble de l’offre militante pour comprendre ces désinvestissements pour certaines formes en faveur de nouvelles
 ? Le sociologue constituait ses hypothèses de travail sur ces interrogations relayées dans le champ de la science politique (voire médiatique
) tout en recueillant des données d’entretien, de récits de vie ou des observations ethnographiques qui brassaient également des représentations militantes imbibées par cette dichotomie nouveauté/ancienneté. Pour ne reprendre que les enquêtes que j’ai conduites dès le début des années 1990, l’idéologie était récusée et discutée par les militants Verts et une partie significative de l’échantillon pensait l’idéologie fondée sur l’harmonie entre ses idées et son environnement (sociétal ou naturel)
. Or, se distancier d’un militantisme renvoyant à une idéologie était une manière de présenter sa « nouveauté ». L’étude des pratiques militantes, elles-mêmes, s’est imposée peu à peu sur celles de leurs idées, de leurs croyances. Sans avoir fait une liste exhaustive des travaux sur le militantisme, l’idéologie ou les idées qui soutiennent les individus ne sont étudiées que sous l’angle de la motivation des acteurs, du sens visé de la construction identitaire du groupe ou comme une ressource de mobilisation.
Dans le discours des acteurs eux-mêmes, ceux auxquels je me suis centralement intéressés (militants écologistes, militants de solidarité internationale), une forme de distance critique, parfois à l’égard de leur propre engagement, ne permet pas de déceler une idéologie au sens d’un code de valeurs et de pratiques qui les « tiennent » et les conduisent au militantisme. Aussi, faute de mieux, nous pouvons conclure qu’une nouvelle forme de militantisme apparaît comme plus distancié dans les pratiques (turn over) et dans les registres théoriques (« on n’attend pas la révolution »). Or, il faut considérer sérieusement que ces acteurs disposent de capitaux culturels élevés qui les mettent en position de diffuser, de mettre en pratique des diagnostics de sciences sociales voire de trier les auteurs, les analyses qui confortent leur présentation de soi, leurs convictions. Leur militantisme s’incarne autant dans des pratiques que dans des discours. Le contrôle social du groupe s’exercera moins sur des joutes d’idées (la liberté de ton, l’ironie voire la provocation est admise) que sur l’assurance que chaque individu pratique ses idées.
Aussi, ces constatations, nous conduisent à réfléchir sur la production des idées parmi les militants « désidéologisés » et à comprendre plus spécifiquement l’influence des sciences sociales dans la production de ces rhétoriques qui enchantent le libre–arbitre individuel et sa capacité de distanciation au rôle.

Un retour sur mes terrains d’enquêtes permettra de comprendre les conditions qui ont permis la diffusion d’un discours sur la « désidéologisation ». Ce premier développement sera l’occasion d’interroger le processus de « désidéologisation » -ou du moins l’affichage par certains groupes de ce label « sans idéologie »- dans un contexte particulier d’offre militante. Celle-ci relève-t-elle de la socialisation des acteurs ? Piste déjà explorée. Ou cette « désidéologisation » n’est-elle pas le résultat d’un point aveugle de la sociologie à savoir que pour certains chercheurs l’étude des idées relève de la compétence des philosophes alors que, pour d’autres, la rhétorique des acteurs est classée sans autre forme d’analyse parmi les ressources stratégiques. Or, n’existe-t-il pas dans le pragmatisme de la division du travail militant, dans l’aisance affirmée d’être soi, une diffusion de l’idéologie d’un militant « libéral » au sens d’un individu maitrisant sa liberté de choix, capable de préserver son autonomie ?
1 : Retour sur enquêtes : les sciences sociales sur le terrain
Avant d’analyser les transformations du champ de la recherche en sociologie du militantisme –ou des mouvements sociaux- qui ont influencé les méthodes et les modes théoriques, nous allons rappeler combien les acteurs militants ont diffusé une présentation de soi « désidéologisée ». 
Comme j’ai pu l’évoquer en introduction, les militants Verts ont affectionné de récuser, discuter le terme « idéologie » pour le remplacer par « valeurs », « éthique » ou même « mythe ». Au début des années 1990, le terme « idéologie » avait le défaut d’être connoté comme marxiste dans une période où y compris dans les sciences sociales de nombreux paradigmes issus de la pensée de Marx étaient discutés, voire récusés par leur caractère « rouleau compresseur » [Neveu, 2007]. Ce terme était donc exclu de l’univers militant des écologistes. L’écologie politique, jeune entreprise politique, devait imposer sa nouvelle offre politique en rupture avec une gauche portant les revendications ouvrières. Lors des entretiens, une méfiance à l’égard du terme idéologie s’exprimait rapidement car les militants, affirmaient-ils, n’attendaient plus le Grand soir (ce qui sous-entendait qu’ils l’avaient attendu !). A l’occasion de plusieurs enquêtes effectuées entre 1990 et le début des années 2000, le discours qui se voulait réaliste s’ancrait dans l’expérience des plus anciens qui avaient littéralement fondés le mouvement et qui par contrainte d’un contexte de reflux militant (en particulier dans les années 1980) s’étaient institutionnalisés, avaient passé et dépassé l’époque utopique (communautaire pour certains d’entre eux), avaient changé de répertoire passant de la revendication sur site (rassemblement) à la contre-expertise. L’idéologie renvoyait à un sens de l’histoire, à une révolution y compris contre-culturelle et si parfois pouvait poindre une nostalgie sur une période où une autre société semblait envisageable, il s’agissait de maintenir son utopie dans la quotidienneté des pratiques, parfois, des sociabilités en espérant aucun changement sociétal brutal.
Le fait de mettre en pratique son utopie, de croire que la crise écologique est imminente et que par conséquent, tous les gestes verts sont « responsables » et « porteurs » de cette mutation lente des comportements, est centrale dans tous les discours de présentation de soi des militants recueillis qui soulignons-le, sont les plus ouverts à la technique de l’entretien, les plus centraux dans les organisations militantes au point qu’ils incarnent littéralement le label militant (distinguer au sein de leur identité, la dimension individuelle et collective est un défi). Autre caractéristique connue, les écologistes sont largement une population détenant un fort capital culturel, scolaire et social. La plupart d’entre eux, nous y reviendrons, sont friands de formations universitaires ou autres et manifestent une forte curiosité intellectuelle. Aussi, les analystes reprennent-ils les trajectoires d’acteurs soit pour expliquer leur militantisme par une frustration relative due à une faible rentabilité de leur accumulation de diplômes, soit pour conclure que leur distanciation critique à l’égard des idéologies provient de leurs expériences universitaires. Ces deux types d’explication, nous les avons empruntés pour expliquer leur militance. Toutefois, ce qui est manifeste est surtout leur capacité à trier et à retenir parmi leurs lectures ou leurs expériences d’étudiants, de professeurs ou d’intellectuels largo sensu (journalistes, chargés d’études etc.) celles qui renforcent leur label de « nouveau » militant. Les sciences sociales offrent des représentations du monde qui ont toute leur utilité dans le monde militant et les « traduire » dans son propre univers permet de donner du sens à l’engagement voire à l’idéaliser [Ollitrault, 1996, 141-162], 
Dans les années 1990, il m’est arrivée d’interroger des militants antinucléaires qui avaient participé à l’intervention sociologique de l’équipe tourainienne qui consistait en une sorte de maïeutique visant à faire prendre conscience aux militants qu’ils étaient porteurs de revendications de nouvelles sociétés : société post-industrielle. Or, l’équipe de Touraine a durablement influencé –même de manière vulgarisée- les représentations de soi des militants de la première heure, persuadés qu’ils étaient porteurs de nouvelles valeurs, d’une nouvelle manière de faire la politique. Deuxième indice, lors d’observations participantes, il n’est pas rare que les échanges militants reposent sur les lectures ou sur les expériences de lectures. Les militants, dans ce cas, opèrent des tris qui renvoient à leurs univers de croyances, de convictions et renforcent leur offre de militantisme « nouveau ». La sociologie bourdieusienne est peu prisée voire honnie ; en revanche, les analyses qui expliquent le déclin de certains militantismes qui donnent des grilles d’entendement de l’état de la concurrence connaissent une meilleure réception. Elles renforcent leurs expériences, donnent un sens à leurs pratiques. 

Avec l’arrivée d’une nouvelle génération dite « altermondialiste » réapparaît, comme 20 ou 30 ans auparavant, le terme de « nouveau », en insistant sur le répertoire d’action (usage des médias puis des NTIC, utilisation des mises en scène dans la rue … [Jordan, 2003]). L’écologie se renouvelle donc toujours et surtout, semble à chaque fois « inventer » de nouveaux modes d’action.
Sur un autre terrain d’investigation, celui des militants de solidarité internationale, un discours d’allergie à l’idéologie est tout aussi présent et se teinte –du moins dans les groupes locaux relayant des mobilisations d’ONG- d’une allégorie de l’autonomie. L’autonomie renvoie à l’idéal du nouveau militant qui suit son libre-arbitre, n’est pas soumis à une quelconque hiérarchie. Cette notion d’autonomie qu’on retrouve dans leur discours de professionnels de l’éducation (professeur du second degré ou des écoles), de professionnels du social ou de la santé (handicapés…) conquiert du terrain dans le milieu militant. Le bon militant ne serait pas celui qui suit (attend !) les ordres de la hiérarchie –puisque par enchantement, elle n’existerait pas- mais celui qui fait preuve d’initiative, au point qu’un certain type de militant ne serait pas ajusté aux espérances et exigences du groupe. « Cette femme était sympa mais elle était trop tarte…Elle ne pouvait rien faire sur un ordinateur en autonomie …ou répondre au téléphone – Elle n’est pas revenue ? – Non et heureusement. ».

La plupart des militants viennent essentiellement pour réaliser une « bonne » action sans espoir démesuré de changer la société –même si on sent parfois un regret d’être réduit à un univers de pratiques-mais ils sont en mesure de se sentir porteur d’une « nouveauté », de nouvelles manières d’être militant ou de produire de l’action collective. Ils sont farouchement convaincus que l’idéologie avec sa pesanteur n’existe pas tout en étant prêt à descendre dans la rue, à pétitionner ou même à recourir à la désobéissance civique au nom de valeurs.
Si des entreprises militantes ont durablement installé leur offre militante « sans idéologie », le champ des sciences sociales a produit nombre d’analyses autour de la nouveauté
 dans un contexte de recomposition du paysage de la recherche. Michel Dobry [2005,151-165] insiste sur les défauts des classifications qui loin de rendre intelligible la réalité sociale, la solidifient et parfois brouillent les perceptions savantes. Or, depuis une vingtaine d’années, les sciences sociales, et en particulier la sociologie du militantisme, ont été saisies par une fièvre de classifications ou de grilles d’analyses qui vont toutes dans le même sens, celle d’écarter l’étude des idées ou des idéologies. Nous avons pris pour habitude de n’entendre les idées que selon des paradigmes utilitaristes en discutant davantage la question de la nouveauté sous l’angle des formes d’engagement ou de répertoires d’action, en oubliant que de nombreux mouvements ont un intérêt à se présenter comme « nouveau », en font leur univers de sens. Par conséquent, nous avons multiplié les études pour chercher et récuser la « nouveauté « du phénomène sans observer vraiment la réalité sur le terrain du discours du « nouveau ».
Ce sont évidemment les conceptions néo-tourainiennes qui ont apporté ce type d’interrogation mais pour comprendre pourquoi nous avons préféré observer les pratiques que les idées qui soutenaient la « nouveauté, nous ne pouvons faire l’économie de resituer notamment la recherche française dans les contraintes actuelles de sa production. A partir du milieu des années 1990, l’ouverture de la recherche française aux réseaux internationaux a été notable : les jeunes docteurs ou doctorants s’expatrient plus volontiers, choisissent des sujets à dimension comparative, les réseaux du type ECPR (European Consortium for Political Research) ou AISP (Association Internationale de Science Politique) commencent à séduire plus largement les universitaires français. Plus récemment, la contrainte de construire des partenariats internationaux pour obtenir des financements se fait plus pressante. Or, la sociologie des mouvements sociaux (et davantage que celle du militantisme) est en partie une importation voire une hybridation de notions et concepts venus de la recherche nord-américaine. Recherche elle-même qui a trouvé dans la conception tourainienne des « nouveaux mouvements sociaux », un appareillage conceptuel qui correspondait à de nombreux chercheurs qui savent se nommer « academic activists ». Il n’est pas rare que les chercheurs militent ou sympathisent avec le mouvement qu’ils décrivent. La mobilisation des ressources séduit ce genre de monde académique qui cherche des réponses pragmatiques pour améliorer la performance de mobilisation de tel ou tel mouvement. Les philosophes ouvrent de nouvelles perspectives théoriques : des cours de green philosophy font partie des maquettes dans les universités anglo-américaines ou d’autres mouvements sociaux (gender, gay and lesbian, ethnic minorities…). Mais l’étude des mouvements sociaux attirent, quant à elle, tant les sociologues (parfois ayant suivi un fort cursus en économie) que les politologues. L’ambition de ces universitaires est d’analyser la mobilisation tout en essayant de prédire les mutations sociétales. Ce détour par le positionnement des chercheurs n’est pas destiné à invalider les outils théoriques qui sont arrivés en France au milieu des années 1990 puisque dans la majorité des cas, les analyses ont permis d’inventer de nouvelles modalités de compréhension qui permettaient de sortir de la normativité ou de l’étude des idées politiques, souvent teintées de subjectivisme. Toutefois, cette jeune génération d’analystes en introduisant cette théorie a peu à peu rangé les « idées », les « valeurs » les « idéologies » dans les catégories de la légitimation, des ressources ou encore de la conversion (l’usage des cadres d’interprétation). Dans la théorie des « NMS » qui s’est raffiné récemment sur le terrain de l’altermondialisme avec la catégorie des nouveaux « NMS » [Della Porta et alii, 1999], les valeurs, les croyances « nouvelles » relèveraient de nouveaux sentiments d’injustice, de nouvelles valeurs plus individualistes et manifestant de la flexibilité. Ces valeurs renvoient à des classes moyennes au fort capital culturel et qui engendreraient au moins par leurs propres revendications une nouvelle société. En reprenant l’analyse de la mobilisation des ressources, le discours, les questions de construction identitaire, les revendications contestant avec des degrés variés, la société, sont renvoyées à la catégorie des ressources : le « stigmate » des homosexuels devient ressource d’engagement, la conversion par l’usage de discours, de concerts ou d’appel à manifester est observée sous l’angle d’une ressource pour l’organisation. Autre auteur souvent mobilisé, A. Hirschman [1995], qui décline l’activité d’engagement en trois possibilités « exit », « voice » et « loyalty ». Dans ce cas, la parole, les discours de contestation interne sont encore analysés par rapport aux contraintes de l’organisation, de l’entreprise militante.
Plus généralement, les enquêtes qui privilégient les récits de vie, l’observation ethnographique analysent les croyances ou les valeurs par rapport à une construction identitaire militante. Certains travaux tentent d’extraire le cas étudié en le replaçant dans les positionnements des champs sociaux ou encore replace l’engagement d’une population donnée dans le cadre général d’une offre d’engagement. Dans ce cas, les croyances, les valeurs, les idées peuvent s’expliquer au-delà de la seule position militante. D’autant plus, que la rhétorique militante que beaucoup de travaux placent dans la catégorie des formes de légitimation de position, est à la fois spécifique se fondant sur le bénévolat, la bonne volonté et fragilisée par la concurrence de nouvelles formes d’engagement dans certains secteurs institutionnalisés : professionnels, chargés d’études ou militants dits permanent. Cette dilution des frontières brouille également les valeurs traditionnellement relevant du militantisme. Ainsi, pour comprendre cette concurrence, les idées émises sont-elles renvoyées aux registres de légitimation : les « managers », contre la vieille garde, par exemple.

Le défi a été alors comme le souligne Erik Neveu [2005] de rechercher de nouvelles manières de penser les idées, l’idéologie, en utilisant les cadres d’interprétation, qui souvent critiqués ont la vertu de faire penser la construction idéologique d’une cause, sa mise en scène, sa capacité à agréger des intérêts, des ressentiments, des revendications. Plus récemment, James Jaspers [1997] ou encore en France, Christophe Traïni [2009] ont travaillé sur les émotions durant les mobilisations. L’intérêt de cette démarche est d’investir la question des affects ou les aspects classés hâtivement comme irrationnels d’une mobilisation, de dépasser le seul registre « hystérique » des foules ou des événements protestataires. Toutefois, la question des idées ou de l’idéologie politique au sens d’un appareil de perception de la réalité qui invite à la changer, à lui donner un sens, à construire un combat est laissée en marge. Et, ce que suggère Erik Neveu, comprendre ce qui est dans « la tête des individus », est circonscrit au moment de la mobilisation et dans le cadre de la mobilisation, en sous-estimant souvent la toile de fond idéologique d’une société et d’une époque qui font que certaines causes sont mieux entendues ou connaissent une notoriété. Peu de travaux s’intéressent aux « producteurs d’idées » dans un mouvement. Or, nous savons pour l’avoir observé dans le monde de l’écologie ou de l’humanitaire, que certains profils s’affirment, que toutes idées ne se valent pas et que les individus produisant des idées, les faisant circuler développent des compétences, des savoir-faire, savent rendre audible et convaincre de nouveaux publics. L’interactionnisme pur contenu dans l’analyse des cadres d’interprétation ne doit pas faire oublier les capacités variables des locuteurs à émettre des idées, construire des montées en généralité et identifier les ennemis. Dans ce processus, les émotions peuvent jouer un rôle dans le sens où les auteurs savent trier des arguments scientifiques qui vont dans le sens de leurs attentes, tout comme certaines hypothèses ou résultat scientifique sont retenus dans l’argumentation pour rassembler l’assentiment du grand nombre.
Comment expliquer que le discours sur la« désidéologisation » qui se croise avec celui du désengagement militant ait connu un succès parmi des militants qui portent volontiers une utopie de « changer le monde » et se sentent porteurs de « nouveauté »? La socialisation des acteurs en analysant le champ militant et universitaire peut nous aider à comprendre la diffusion de cette perception du monde dans certaines franges de militants à forts capitaux scolaires et culturels. En évitant de s’interroger sur la question de la « nouveauté », nous pouvons émettre l’hypothèse que certaines idées sur le militantisme, les mobilisations ou les « choses à changer », fonctionnent et transforment actuellement les modes d’action militantes.
II  Discours « désidéologisé » des militants: produit de la socialisation des acteurs ou résultat d’un biais méthodologique ?

Comme Johanna Siméant [2009, à paraître] a pu étudier l’émergence de la problématique du « transnational » dans la littérature de la sociologie des mobilisations en insistant notamment sur le biais méthodologique que pouvait être de restreindre le phénomène aux seules ONG ou encore d’oublier la transformation du contexte de la production scientifique qui fait que certains concepts voyagent mieux les uns que les autres. 
Nous pouvons relever que le discours de la fin des idéologies a pu se diffuser parmi les sociologues tout en trouvant un écho parmi un certain type de militants. Même les sociologues ou les politistes qui critiquaient cette thèse se sont trouvés à en débattre. Il n’est pas étonnant que les acteurs militant pour leur cause retiennent cette thèse non seulement parce qu’elle renforce leurs méthodes de penser l’action collective mais aussi leurs convictions.
Bernard Lacroix [réed 2006] rappelle dans l’introduction à son ouvrage L’utopie communautaire une réalité oubliée, souvent refoulée, par les militants et les sociologues : certes l’expérience en communauté néo-rurale peut être qualifiée comme décevante, peut être rangée comme une des chimères post-68 qui s’est brisée ; mais, elle a néanmoins socialisé des individus, marqué leur vécu et surtout a séduit une population très spécifique (étudiante et de l’université). Nous pouvons parler d’un échec formateur. Or, à partir des années 1970, Bernard Lacroix le souligne, si la classe ouvrière représente la première classe sociale, les jeunes chercheurs ayant une proximité générationnelle et d’intérêt (même révolutionnaire] étudient plus volontiers les « NMS » à un moment où dans l’espace médiatique presse alternative et nouveaux journaux (Libération, Actuel) cherchent à capter un lectorat et se nourrir de l’expérience de ces nouveaux modes d’action. Rien que dans le mouvement écologiste, une proximité entre champ militant, médiatique voire scientifique est remarquable à cette époque, alors que se développe volontiers une critique voire une désaffection à l’égard du mouvement ouvrier.

A partir de cette époque se constitue grâce à l’élévation du niveau scolaire, ce que Pierre Bourdieu a nommé une « nouvelle classe moyenne» intellectuelle qui, pour reprendre l’auteur de la Distinction [Bourdieu, 1979], cherche à –doit- se distinguer des autres pour créer sa place. Dans le champ médiatique, universitaire voire politique, il ne s’agit pas ici de s’aventurer à retracer comment dans la décennie des années 1970 se sont multipliés ces phénomènes de créativité intellectuelle
 (pour ne citer que l’apparition de l’agrégation de science politique qui s’émancipe du droit). Autre phénomène, le diplôme a été une garantie de moins en moins fiable pour l’entrée sur le marché du travail. Ce désajustement [Lacroix, réed 2006] s’est évidemment accentué dans les années 1990 puis au début du XX1ème siècle. Les études s’allongent, les compétences intellectuelles, savantes augmentent et le goût pour la formation se diffuse parmi une population qui milite et développe des cursus d’études à l’université [Ollitraut, 2008]. En résumé, les discours sur la fin de l’histoire révolutionnaire représentent aussi l’expérience d’une génération désabusée qui par conséquent, produit des effets sur les pratiques professionnelles (l’université représente un territoire de résistance, de renouvellement de contestation). Daniel Mouchard [2009] remarque que l’expertise commence à supplanter les discours généralistes sur la révolution pour aider l’émancipation des minorités. Aux Etats-Unis, la génération de « Martin Luther King
 » entame une réflexion sur ses pratiques et se recycle dans des emplois universitaires, des services sociaux. Cette génération se méfie d’autant plus de mot « rouleau compresseur » comme idéologie à partir du moment où des sciences connexes telle que la psychologie entre en scène dans les méthodes d’investigation : l’entretien, le récit de vit en particulier, resserre sur l’originalité individuelle
.
Or, ce contexte socialise les individus qui militent, les sociologues voire les professionnels comme les journalistes, les fonctionnaires ou encore les élites politiques. Une part non négligeable de cette population navigue avec aisance entre monde professionnel et monde universitaire grâce aux formations qui se diversifient, qui permettent des «temps de pause » dans la vie professionnelle. La création de nouvelles filières mi militante- mi-professionnelle (environnement, humanitaire, solidarité internationale), par la transformation des « métiers » ou des professions (création de nouveaux types de travail). Les formations dignes de cadres du parti n’existent plus ; ce sont ces allers et retours qui forment les militants qui ont l’impression de choisir leur destin comme ils choisissent le parcours professionnel.
Hormis la connotation marxiste que nous avons relevée, l’idéologie n’est plus un outil intéressant pour la sociologie puisque la recherche zoome sur les « raisons d’agir » individuels qui se composent d’héritage social et d’illusion sur soi. Est-ce là que réside la « nouveauté » du discours militant : chaque individu aurait-il dorénavant sa propre définition du militantisme et une lucidité sur son propre parcours grâce à des moyens de s’objectiver ? Ou alors les méthodes d’investigation (comme le récit de vie) auraient-elles permis de recueillir des données analogues auprès de populations dites représentatives d’un militantisme classique ?

Récemment, de nouvelles études loin de se laisser influencer par la fausse question de la nouveauté ont préféré observer de manière clinique la division des tâches au sein des organisations militantes, la transformation du militantisme en devenant militantismes institutionnels. Dans tous ces cas, de nouveaux types de croyances ont été mis à jour [Lefèvre, 2008]
. Certains discours sont affectés par les représentations ambiantes qui irriguent nombre d’univers sociaux : l’organisation efficace qui doit répondre aux exigences d’un certain épanouissement individuel, la difficulté à retenir des individus de plus en plus volatiles, inconstants et seulement mus par des intérêts individuels (voire égoïstes), la division entre militants sous entendu bénévoles et la montée en puissance de la figure du professionnel. De manière très évidente, la plupart des organisations qui affectent de ne diffuser qu’un langage de valeurs, qui se veut en apesanteur sociale voire particulièrement « attrape-tout » portent des traits singuliers qui ne peuvent qu’interroger le chercheur. Dans les ONG observées, seule la pratique individuelle (l’acte, la présence, le don d’argent ou de soi) semble valorisée. Or, dans ces organisations qui mettent en valeur le jugement individuel, une hiérarchisation stricte des rôles, des positions, la centralisation des « orientations politiques » limitent la prise de parole ou de pouvoir des bénévoles. L’adhésion aux valeurs de l’ONG, souvent diffusée par les médias en reste néanmoins fortes. Les discours sur les valeurs, souvent générées par de grands sommets mondiaux Onusiens (Sommet de la Terre, Conférence internationale …Forums), relayés par les ONG, ont tout l’intérêt de s’articuler à une opinion publique occidentale constituée de groupes sociaux diplômés et réceptifs à ce genre de discours sur une responsabilisation des individus.
Responsabilité individuelle qui est renforcée dans une forme de croyance en une rationalité, elle aussi, individuelle. La désobéissance civile, par exemple, mode d’action collective qui implique chaque individu séduit de manière unanime les militants écologistes, humanitaires ou de solidarité internationale. Les militants s’inscrivent dans une lignée héroïque qui leur correspond D. Thoreau, Gandhi, Martin Luther King-même si dans chacune de ces périodes ou contextes, l’usage de ce registre n’impliquait pas le même coût pour les individus [Offerlé, 2008, 181-203] Cette forme d’illégalité, qui met en scène son courage personnel, sa foi à dénoncer l’injustice renvoie directement à cette définition libérale de l’individu qui en tant que citoyen a le devoir d’obéir à l’Etat mais aussi de résister à la tyrannie.

Ce mythe de la responsabilité individuelle est présent dans les motivations des acteurs qui expliquent leur engagement sous un angle psychologique (« Je ne pouvais pas faire autrement » ; « en tant que parent, je ne pouvais pas ne pas agir. ») mais souvent, nous sous-exploitons ces données intimes, personnelles des individus en omettant l’injonction à être soi, à faire des choix, à donner un sens à sa vie si prégnant parmi cette population de cadres ou de professions intellectuelles. Le poids d’ordre psychologique qui pèse sur les individus, reflète un discours ambiant sur le dynamisme, la flexibilité et la capacité à s’ouvrir aux autres. Or, à la responsabilité individuelle qui dicte de s’engager, il faut ajouter le discours sur l’autonomie de l’individu qui devient un critère d’évaluation qui envahit, comme nous l’avons déjà montré, la sphère militante. Cette tendance s’observe parmi les organisations recrutant directement ces nouveaux entrants mais les syndicats, les partis politiques, les associations mobilisant les catégories populaires sont de plus en plus bouleversées par ce genre de discours ou d’attitudes militantes [Lefebvre, Sawicki, 2007 ; Faucher-King, 2008, 125-149] ou les travaux de Stéphane Beaud et Michel Pialoux [Beaud et Pialoux, 1999].
Pour résumer, la recherche sur les « idées » en sociologie des mobilisations peut recouvrir la dynamique des controverses et des justifications et dans ce cas, nous nous demandons quels sont les « mondes « qui se confrontent, qui gagnent ou perdent [Boltanski et Thévenot, 1991]. Les cadres d’interprétation nous sont également utiles pour comprendre les ajustements entre les discours, et les représentations du monde- même s‘il ne faut pas oublier de hiérarchiser selon les compétences ou la position dans l’organisation des individus pour analyser l’échange d’arguments.
Toutefois, la sociologie de l’action collective devrait réinsérer ses objets dans un champ d’étude élargi en observant la circularité des discours entre les mouvements sociaux, le champ universitaire et le champ médiatique (discours sur l’expertise, par exemple) mais également en repérant la pesanteur des discours ambiants qui peu ou prou sauf dans des groupuscules particulièrement imperméables à ce genre de représentations de soi a tendance à se généraliser. L’étude des cadres d’interprétation a permis d’identifier les cadres cardinaux ou majeurs (Master Frame) qui à un moment donné imprègnent, formatent le discours de certains secteurs mobilisés (tel le développement durable en matière d’environnement). Il faut y ajouter les manières de penser l’individu qui, ensuite, militent dans les organisations ainsi que les discours managériaux qui imprègnent certaines modalités d’action collective. Peut-être que dans cette banalité, cet allant-de-soi, nous trouverons les véritables « nouvelles » idées qui travaillent le militantisme contemporain.
En guise de conclusion …
Le premier enseignement de ce papier serait que les militants porteurs de ces « nouvelles valeurs » que sont l’écologie, l’humanitaire ont une capacité à trier les arguments scientifiques qu’ils soient techniques ou relevant des sciences sociales pour construire leur offre militante. Dans les années 1970 et suivantes, le contexte de désaffection croissante des sociologues à l’égard du terme « idéologie » qui trop connoté par son origine marxiste portait le défaut de son manichéisme et engendrait la confusion entre langage de sens commun (politique) et terminologie scientifique, a porté les entrants porteurs de nouvelles formes de revendications à récuser ce terme.
D’autant plus qu’une génération militante et d’universitaires ayant partagé de nombreuses expériences communes est entrée dans une ère de scepticisme et un intérêt pour tout engagement qui refusait les injonctions venant des organisations.

Par ailleurs, les générations de sociologues et politistes se succédant ont pris l’habitude sous l’effet de l’importation des paradigmes de la mobilisation des ressources à classer les idées dans une catégorie élastique qui regroupait les affects, les émotions, les valeurs, les symboles. Cette catégorie étudiée seulement sous l’angle de l’utilité à la mobilisation n’était plus considérée comme une construction d’univers de sens, de transformation du monde (pourtant, si l’écologie ou l’idéal humanitaire étaient appliqués à la lettre, les transformations du monde risqueraient d’être radicales). Voire comme donnant du sens à l’action y compris en cas d’échec !
Isabelle Sommier et Sandrine Lefranc [2009, 273-293], le soulignent à propos des émotions ; ces dernières partagent avec les convictions un point aveugle, elles sont peu étudiées pour elles-mêmes et surtout sous l’angle de la réception, ce qui sur valorise l’optique stratégique (analyse de l’usage par les décideurs, les entrepreneurs de mobilisation). De rares études travaillent ce que les convictions « font » aux acteurs, comme Jacques Sémelin [2005] qui en analysant des lettres de « bourreaux » ordinaires montre que les individus agissent en contexte sous l’influence d’émotions (le moment même du massacre) mais aussi selon une rationalité lié à un univers de sens qui les légitime à leurs propres yeux, les soutient dans les moments de dégouts ou de lassitude. 

Même si l’expertise et les discours de contre-expertise peuvent être étudiés en tant que nouveaux langages militants [Crespin, Bérard, 2009], les « idées » faisant conviction ne peuvent être réduites à l’usage d’un répertoire d’action qui, souvent, doit emprunter à d’autres registres de justification. Par exemple, des écologistes qui reprennent des argumentaires techniques pour « gagner » le procès ou imposer leurs diagnostics. Aussi, il s’agit de réfléchir aux protocoles empiriques qui permettraient de travailler la question des « idées ». Echapper au paradigme utilitariste n’est pas forcément aisé mais nous pouvons au moins sortir les « idées » du seul dispositif de soutien aux mobilisations.
La démarche ethnographique [Lefèvre, Ollitrault, 2007] a permis en observant la division du travail militant de comprendre l’idéologie organisationnelle de deux types d’ONG (Greenpace et Handicap International) qui sous leur discours libéral décomplexé ont adopté une hiérarchisation et une forme de commandement qui n’a rien à envier à certaines organisations partisanes pyramidales. Néanmoins, leur soutien « idéologique » résidait dans cette foi partagée par la plupart des bénévoles de participer à une grande cause et d’être « libres » d’entrer et de sortir. Le turn over ne fragilisait pas l’édifice puisque l’offre en « valeurs », était assez forte pour renouveler toujours de potentiels adhérents. Après cette première expérience, consistant à comprendre comment les convictions permettent une illusio, y compris parmi des populations éduquées, quant à l’absence de libre-arbitre personnel dans l’organisation, nous pouvons envisager des pistes d’investigation.
Deux entrées nous semblent envisageables. 

L’étude des militants peut se déployer sous l’angle de l’analyse des croyances et des convictions. En isolant le phénomène de l’adhésion, il s’agit d’exploiter toutes les données que nombre de chercheurs rangent parmi les données d’ordre psychologique et qui charrient de nombreuses représentations ambiantes. Ainsi, les récits de vie regorgent de discours sur la destinée individuelle, les manières de se rendre utile. Si on peut présager que par le passé, l’individu pouvait parler de devoir pour motiver son action collective, nous pouvons penser que les militants contemporains justifient leur don de soi de manière particulière selon leur génération, leur groupe social, leur niveau de diplôme mais aussi les discours entendus dans les différentes instances de socialisation (école, lycée, université, monde de l’entreprise). Comment un individu s’évalue-t-il lui-même dans un contexte d’évaluation permanent de ses performances selon des critères qui ne sont plus ceux de la fidélité à l’entreprise par exemple ou le respect de la hiérarchie ? Comment se recomposent les hiérarchies dans une ère managériale qui touche les entreprises militantes ? Militer pour se sentir utile, s’épanouir, ou résister à des formes de domination ressenties dans la vie quotidienne s’exprime dans les entretiens de manière psychologique, intime mais ne faut-il pas y voir traces de cette injonction permanente faite à l’individu de rechercher un « sens « à son existence [Le Bart, 2009] (ce qui n’enlève rien au sentiment d’injustice, aux frustrations ou à l’envie de revendiquer).

A côté de ces discours militants sur le militantisme (rappelons l’ambiguïté de nombreux bénévoles qui sont fiers de leur engagement dans une ère qu’ils qualifient d’individualiste), les entrepreneurs de cause développent aussi des discours qui construisent des univers de représentation communs, que nous pouvons aussi appeler identité. Leur aptitude est de produire un discours d’organisation et un discours sur l’organisation (le léninisme était autant un discours révolutionnaire qu’une conception organisationnelle de la révolution). Le discours d’organisation est porté par des entrepreneurs qui peuvent « créer » une offre idéologique ou la vulgariser, la diffuser. Nous savons que de nombreux mouvements sociaux ou organisations militantes puisent leurs idées dans de nombreux auteurs qu’ils vulgarisent et trahissent pour les transformer en idées en lutte. Les entrepreneurs développent un autre type de discours qui s’articule avec des degrés divers à l’organisation matérielle de l’action collective. Ainsi, en les interrogeant, en regardant leurs pratiques, les entrepreneurs portent des représentations sur les individus qui s’engagent, sur l’action collective efficace (choix de répertoire). Il s’agit parfois de faire vivre le hiatus entre idéal du discours et organisation stratégique. Ce paradoxe est bien connu de la plupart des entrepreneurs mais se développe, par conséquent, un autre type d’idées qui doit justifier les choix, les revirements idéologiques et les défections. Car l’action collective oscille toujours entre l’illusion et la désillusion et il faut trouver des moyens (dont les dispositifs émotionnels) pour réajuster pratiques et idées.
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� En atteste la table ronde du Congrès AFSP de Lyon en 2005 : les articles ou ouvrages de synthèse qui se multiplient. Ajoutons l’ultra-raffinement conceptuel comme la relecture par Daniel Gaxie de sa propre conception des rétributions du militantisme, ou encore les discussions sur les cadres d’interprétations, les répertoires d’action, la structure des opportunités. La littérature est riche et ne peut être citée exhaustivement dans le cadre de ce papier de conférence.


� Colloque international "Comment penser les continuités et discontinuités du militantisme ? Trajectoires, pratiques et organisations militantes" 8-10 juin 2006, Colloque organisé à Lille par l'IFRESI, le CERAPS et le CLERSE.


� De nombreux ouvrages de journalistes ou des unes de presse magazines prédisent l’émergence de nouvelles formes d’action collective, de nouveaux militants plus pragmatiques.


� Les réponses aux questions suivantes : Qu’est-ce que l’idéologie verte selon vous ? ou Quelles sont les valeurs qui symbolisent le mieux les Verts ? avaient fait réagir un tiers de l’échantillon de manière épidermique : récusant le terme idéologie et préférant les valeurs, l’éthique.





� Les ouvrages les plus didactiques ne peuvent ignorer le débat [Neveu, 2005 ; Fillieule et Péchu, 1993] et reflètent une littérature qui enchante les nouvelles formes d’action (voir de nombreux numéros de Mobilization).


� Par exemple, la création de disciplines à la croisée de la contestation sociale et du renouvellement théorique. Cf voir par exemple Matellart et Neveu, réed 2008.


� Les anciens contestataires utilisent souvent cette auto-définition


� Voir les travaux de Doug Mac Adam (Freedom Summer) qui, lui, utilise le terme « idéology », mais déjà dans un sens utilitariste.


� Les travaux de Sylvain Lefèvre sur Greenpeace notamment ou ceux que nous avons conduits ensemble sur Greenpeace et Handicap International.
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